
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Rapport pour la deuxième session conjointe du Comité des Directeurs Généraux des 
Instituts nationaux de la statistique et de la Commission de statistique pour l'Afrique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Projet africain sur la mise en œuvre du 
Système de comptabilité nationale de 2008 (SCN 2008) 

 
Secrétariat 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Novembre 2016  



 

Page 1 of 13 

 

Table des matières  
 

ACRONYMES ............................................................................................................................... 2 

I. Introduction ............................................................................................................................. 3 

II. Résumé des progrès et des réalisations de la phase I du projet ........................................... 4 

III. Examen de la phase II du projet africain sur le SCN 2008 (année 1) .................................. 5 

RA1: Soutien accru pour  la mise en œuvre du SCN 2008 aux niveaux national, régional et 
international ................................................................................................................................. 5 

RA2: Renforcement des capacités institutionnelles .................................................................... 7 

RA3: Renforcement des capacités techniques ............................................................................ 8 

RA4: Elaboration des guides méthodologiques opérationnels .................................................... 9 

RA5: Elaboration de comptes nationaux dans les États membres conformément au SCN 2008
 ................................................................................................................................................... 10 

RA6: Continuité et durabilité de la mise en œuvre du SCN 2008 ............................................ 10 

IV. Perspectives........................................................................................................................ 11 

Annexe 1: Les «Conclusions et Recommandations» du Premier StatCom / CoDGs sur les 
Comptes Nationaux ....................................................................................................................... 13 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

Page 2 of 13 

 

 ACRONYMES  
 

AFRISTAT Observatoire Economique et Statistique d'Afrique Subsaharienne 
BAD Banque Africaine de Developpement 
BM Banque Mondiale 
CEA. Commission Economique d pour l'Afrique 
CEDEAO Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
CERs Communautés économiques régionales  

CoDG 
Comité des Directeurs généraux  des Instituts nationaux de la 
statistique 

COMESA Marché commun pour l’Afrique Orientale et Australe  
CPC Comité de pilotage continental 
CUA  Commission de l'Union Africaine 
DG Directeur General 
DocPro Document de projet 
DSNU Division Statistique des Nations Unies 
EVA Échanges en Valeur Ajoutée  
FMI Fonds Monetaire International 
GACN Groupe africain sur les comptes nationaux 
INS Institut National de la Statistique 
INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
OCDE  Organisation de Coopération et de Développement Economique 
OMC Organisation Mondiale du Commerce 
PAS Programme statistique panafricain  
PEP Plan d’exécution du projet  
PIB Produit intérieur brut  
RA Résultats attendus  
RACN Réseau africain des comptables nationaux  
SADC  Communauté de développement de l'Afrique australe 
SADS Symposium africain pour le développement statistique  
SCN  Système de comptabilité nationale  
SE Secrétaire Exécutif  
SHaSA Stratégie pour l'harmonisation des statistiques en Afrique  
SNDS Stratégies nationales pour le développement de la statistique  
SRDS leur Stratégie régionale de développement statistique  
SSA systèmes statistiques africains  
StatCom-Afrique Commission statistique pour l'Afrique  
TRE Tableau des ressources et emplois  
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I.  Introduction 
 
En Afrique, des statistiques économiques de qualité, à jour et comparables sont essentielles pour 
l'intégration régionale du continent, la transformation structurelle économique et le développement 
durable. À cet égard, la mise en œuvre du Système de comptabilité nationale de 2008 (SCN 2008) 
offre une opportunité pour améliorer la qualité, la ponctualité, la cohérence et l'harmonisation des 
statistiques économiques et des comptes nationaux en Afrique pour soutenir l’agenda du 
développement du continent par le suivi et l’établissement des rapports de plusieurs objectifs de 
développement durable, soit à travers des indicateurs produits dans le cadre de la comptabilité 
nationale, soit en utilisant le PIB comme dénominateur. 
 
Le Projet africain de mise en œuvre du SCN 2008 a été élaboré par le Groupe africain sur les 
comptes nationaux (GACN), sous l'égide de la Commission statistique pour l'Afrique (StatCom-
Afrique). L'objectif global du projet africain sur le SCN 2008 est d'améliorer la qualité et la 
disponibilité des comptes nationaux et des statistiques économiques connexes en soutien à la bonne 
gouvernance économique, à la transformation structurelle économique, à l'intégration régionale et 
au développement durable en Afrique. Cet objectif doit être atteint en s'attaquant aux problèmes 
et aux difficultés auxquels sont confrontés les systèmes statistiques africains (SSA) à travers la 
conception de projets et les interventions. 
 
La mise en œuvre du SCN 2008 en Afrique est reconnue comme le premier pilier de la Stratégie 
pour l'harmonisation des statistiques en Afrique (SHaSA). Le projet a rassemblé avec succès les 
États membres, les Communautés économiques régionales (CERs), des Institutions panafricaines 
(BAD, CUA et CEA), Afristat et les organisations régionales, internationales ainsi que les 
partenaires au développement. Le projet a été officiellement lancé en janvier 2014, avec une phase 
I couvrant la période 2014-2015 suivie d'une phase II sur la période 2016-2018. La phase I du 
projet a été réalisée avec des activités organisées autour de six piliers à savoir: (i) plans d’action 
nationaux et actions de suivi; (ii) assistance technique; (iii) renforcement institutionnel; (iv) 
élaboration de documents méthodologiques; (v) campagne de plaidoyer; Et (vi) coordination, 
suivi, évaluation et établissement de rapports. 
 
L'objectif de la phase II est de soutenir une formulation saine de la politique macroéconomique et 
une prise de décision fondée sur des données factuelles par le biais d'une élaboration durable et de 
qualité des comptes nationaux conformes au SCN 2008; l'objectif visé est qu'à la fin du projet tous 
les États membres adoptent le SCN 2008. Pour faciliter la mise en œuvre de la phase II, le 
document de projet (DocPro) pour la phase II a été élaboré par le GACN et approuvé par le 
neuvième Comité des Directeurs généraux (CoDG) des Instituts nationaux de la statistique. Six 
résultats attendus (RA) de la phase II du projet sont les suivantes: 
 

i. RA1: Soutien accru pour  la mise en œuvre du SCN 2008 aux niveaux national, régional et 
international 

ii. RA2: Renforcement des capacités institutionnelles 
iii.  RA3: Renforcement des capacités techniques 
iv. RA4: Elaboration des guides méthodologiques opérationnels 
v. RA5: Elaboration les comptes nationaux dans les États membres conformément à SCN 

2008 
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vi. RA6: Continuité et durabilité de la mise en œuvre du SCN 2008.  
 

II.  Résumé des progrès et des réalisations de la phase I du projet 
 
Les progrès et les réalisations de la phase I (réalisés en 2014- 2015) peuvent être résumés comme 
suit: 
 

i. Plans d'action nationaux et actions de suivi: En mai 2016, 32 pays africains ont déclaré 
avoir élaboré des plans d'action nationaux pour mettre en œuvre le SCN 2008, tandis que 
10 pays étaient en cours de formulation de leurs plans d’actions nationaux. En outre, 16 
pays ont indiqué qu'ils prenaient des mesures de suivi pour mettre en œuvre le SCN 2008, 
comprenant entre autres l’identification les données sources, l’élaboration des 
questionnaires pour la collecte des données de sources administratives, la mise à jour des 
répertoires des entreprises, la révision des nomenclatures des produits et des activités, 
l’élaboration d’une nouvelle année de base du Produit intérieur brut (PIB). 

 
ii. Assistance technique: Les organismes de soutien (c.-à-d. Les organismes internationaux et 

régionaux concernés et les partenaires au développement) ont fournis une assistance 
technique et organisés des ateliers de formation sur des thèmes spécifiques du SCN 2008, 
y compris le PIB trimestriel, la nouvelle année de base du PIB, les comptes des 
administrations publiques, la prévision macroéconomique et la rétropolation des séries, les 
nomenclatures d'activités et des produits, Tableau des ressources et emplois (TRE) et outils 
informatiques pour l’élaboration des comptes nationaux. 

 
iii.  Renforcement institutionnel: Les réunions régulières du Comité de pilotage continental 

(CPC) et du Groupe africain sur les comptes nationaux (GACN) ont contribué au 
renforcement institutionnel en rassemblant les principales parties prenantes aux comptes 
nationaux du continent pour superviser et conseiller sur la mise en œuvre du projet. De 
même, les réunions statistiques régionales des Directeurs généraux des instituts nationaux 
de la statistique organisées par les CERs ont facilité la diffusion efficace et dans les délais 
des conclusions et recommandations du CPC et du GACN.  

 
iv. Documents méthodologiques: Le GACN sous l’égide de la CEA a préparé deux guides 

opérationnels portant sur l’utilisation des données administratives et sur le tableau des 
ressources et emplois. Plusieurs réunions de groupes d'experts ont été organisées, dans 
lesquelles des bonnes expériences et pratiques des pays ont été recueillies et partagées. Les 
versions préliminaires des deux guides opérationnels sont en cours de mise en forme, de 
vérification et de finalisation. 

 
v. Campagne de plaidoyer: des documents de plaidoyer comme des affiches, des brochures 

et des dépliants ont été élaborés. Le bulletin du compte GACN produit trimestriellement a 
été publié et largement diffusé. Une table ronde de partenaires avec des donateurs sur le 
projet a été organisée par les institutions panafricaines. Des sessions sur les statistiques 
économiques et les comptes nationaux ont été programmées par la CUA et la CEA dans 
les ordres du jour des réunions des chefs d’État et les conférences des ministres. 
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vi. Coordination, suivi, évaluation et rapports: les réunions régulières du CPC et du GACN 
ont également joué les rôles de coordination, de suivi, d'évaluation et d'établissement de 
rapports pour le projet. Le Secrétariat du projet, tenu par la CEA, a mené régulièrement des 
enquêtes d'évaluation, puis élaboré et diffusé les rapports d’étape du projet. Afin de faciliter 
la transition vers la phase II du projet, une évaluation à mi-parcours a été menée et un 
rapport d'étape a été préparé. Parallèlement, le document de projet pour la phase II a été 
élaboré et mis à jour dans les délais. Les deux documents ont été examinés et approuvés 
par le CPC, le GACN et le dernier Comité de CoDG.  

 
III.  Examen de la phase II du projet africain sur le SCN 2008 (année 1) 

 
L'examen de la phase II est présenté par les six résultats attendus énumérées dans la section 
d'introduction ci-dessus. 
 
RA1: Soutien accru pour  la mise en œuvre du SCN 2008 aux niveaux national, régional et 
international 
 
Produit 1.1: Formuler des plans d'action nationaux et prendre des mesures de suivi 
 
Un plan d'action national contribue à définir la vision, la stratégie et les exigences pour la mise en 
œuvre du SCN 2008. C'est un outil essentiel de planification et de mobilisation des ressources, qui 
comprend un calendrier d’exécution et un budget. En formulant des plans d'action, les pays 
tiennent compte des priorités politiques nationales et régionales pour déterminer la portée et le 
détail des comptes nationaux nécessaires à la formulation des politiques et à la prise de décisions. 
Le plan d'action national est aligné sur la Stratégie nationale pour le développement de la 
statistique (SNDS) et en est un complément. 
 
Pour appuyer les efforts des pays, un document technique intitulé «Composantes minimales 
requises d'un plan d'action pour la mise en œuvre du SCN 2008» a été élaboré par le GACN en 
avril 2015. Le document technique sert de guide opérationnel pour la formulation des plans 
d'action nationaux et il intègre aussi des aspects techniques.  
 
Selon l'enquête sur « l'état actuel et l'évaluation des besoins pour la mise en œuvre du SCN 2008 
en Afrique », mise à jour en mai 2016, parmi les 48 pays qui ont répondu au questionnaire: 
 

• 32 pays ont indiqué avoir élaboré des plans d'action nationaux pour la mise en œuvre du 
SCN 2008. Les 32 pays ayant des plans d'action nationaux sont: Algérie, Bénin, Burkina 
Faso, Burundi, Cameroun, Congo, Côte d'Ivoire, République démocratique du Congo, 
Djibouti, Éthiopie, Gabon, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Madagascar, Mali, 
Mauritanie, Iles Maurice, Maroc, Niger, Nigéria, Sao Tomé et Principe, Sénégal, 
Seychelles, Sierra Leone, Soudan du Sud, Soudan, Tanzanie, Tunisie et Zimbabwe. 

 
• 10 pays ont indiqué qu'ils étaient entrain d'élaborer leurs plans d'action nationaux. Les 10 

pays sont: Angola, Botswana, Ghana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Swaziland, 
Ouganda, Togo et Zambie. 
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• Cinq pays ont déclaré n'avoir aucun plan d'action et ont exprimé leur besoin d'assistance 
technique pour élaborer leurs plans d'action. Les 5 pays sont: République Centrafricaine, 
Tchad, Comores, Guinée Equatoriale et Libéria. 

 
En outre, 16 pays ont indiqué qu'ils prennent des mesures de suivi pour mettre en œuvre le SCN 
2008, ces mesures de suivi comprennent entre autres: l'identification des sources de données, 
l'élaboration de questionnaires pour la collecte des données administratives, la mise à jour des 
répertoires des entreprises, la révision des nomenclatures des produits et des activités, la conduite 
des recensements et enquêtes, l’élaboration d’une nouvelle année de base du PIB. Les 16 pays 
sont: Cameroun, Égypte, Éthiopie, Kenya, Lesotho, Maurice, Maroc, Nigéria, Ouganda, Sénégal, 
Afrique du Sud, Soudan du Sud, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.  
 
La CEA a aidé les pays à formuler et à finaliser leurs plans d'action nationaux par correspondance. 
Le processus de consultation comprend un échange de courriels dans lequel: i) les pays envoient 
par courrier électronique leur projet de plan d'action à la CEA, ii) la CEA examine et formule des 
commentaires et des suggestions pour renforcer le plan d'action, iii) les pays prennent en comptes 
ces remarques, iv) la CEA procède à un examen finale pour approbation. Le processus d'examen 
garantit que le plan d'action national définitif comprend les éléments clés suivants: (i) contexte du 
pays, (ii) aperçu des objectifs et des résultats attendus, (iii) les activités, (iv) les ressources 
nécessaires et (v) l'organisation et le processus requis pour produire un ensemble défini de comptes 
nationaux et d'agrégats correspondant à une étape déterminée du SCN 2008. Les plans d'action des 
pays suivants ont été examinés et finalisés: Côte d'Ivoire, République du Congo, Niger, Seychelles 
et Soudan du Sud. 
 
Produit 1.2: Renforcement de la campagne de plaidoyer 
 
Une campagne de plaidoyer est lancée pour exprimer l'importance des statistiques dans le contexte 
du développement et, en particulier, de la nécessité pour les pays en développement d'avoir de 
bons systèmes statistiques pour appuyer une formulation saine de la politique macroéconomique 
et une prise de décision fondée sur des données factuelles. Le public cible de la campagne de 
plaidoyer comprend les chefs d'État et de gouvernement, les parlementaires, les ministres des 
finances, de la planification et de l'économie, les gouverneurs des banques centrales, la société 
civile et les partenaires au développement.  
 
Dans le domaine du plaidoyer, plusieurs activités ont été menées. Par exemple, le Secrétariat du 
Projet logé à la CEA a élaboré un certain nombre de documents de plaidoyer pour une campagne 
de plaidoyer efficace, comprenant une brochure du projet, des affiches et un site Web. Le site Web, 
qui est mis à jour régulièrement, contient tous les contenus, activités et documents relatifs au projet 
afin de partager l'information et améliorer la transparence. La brochure et les affiches du projet ont 
été largement diffusées lors de diverses grandes réunions, conférences et rencontres. 
 
Le bulletin du compte GACN a été publié et diffusé tous les trimestres pour informer et mettre au 
même niveau d’information toutes les parties prenantes du projet, les organisations régionales et 
internationales et les partenaires au développement sur les activités des comptes nationaux en 
Afrique; Un outil utile non seulement pour le partage d'informations mais aussi pour le plaidoyer. 
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Le Secrétaire exécutif (SE) de la CEA a défendu avec ardeur l'importance des statistiques 
économiques et des comptes nationaux auprès des chefs d'État et les présidents des pays. Dans sa 
dernière allocution au Sommet de l'Union africaine qui s'est tenu à Kigali, au Rwanda en juillet 
2016, sur le thème «Financer l'Afrique», concernant la mesure actuelle de la taille de l’économie 
africaine, le SE a réussi à dissiper certaines des idées fausses tout en soulignant l'importance de 
formuler des politiques socio-économiques fondées sur des statistiques économiques de qualité et 
des données sur les comptes nationaux afin de renforcer les possibilités d'investissement et de 
répondre aux besoins de financement du développement de l'Afrique à partir de ressources internes 
et externes.  
 
Comme un résultat de la campagne de plaidoyer et des efforts de la campagne de plaidoyer elle-
même, le 11ème Symposium africain pour le développement statistique (SADS), tenu en 
novembre 2015, a décidé que les cinq prochaines SADSs se concentreront sur les statistiques 
économiques, (2016-2020); De même, le thème de la Journée africaine de la statistique 2016 qui 
a été célébrée le 18 novembre 2016 était: «Renforcement des statistiques économiques pour 
l'intégration régionale, la transformation structurelle et le développement durable»; de même que 
le thème de cette deuxième réunion conjointe StatCom et CoDGs est également sur les statistiques 
économiques. 
 
RA2: Renforcement des capacités institutionnelles 
 
La composante de renforcement des institutions du projet vise à développer et à renforcer les 
structures et les systèmes de coordination pour la collecte, le traitement, l’élaboration, l'analyse et 
la diffusion des données; et à établir le Réseau africain des comptables nationaux (RACN). 
 
Au niveau régional, les activités régulières du GACN et du CPC ont contribué au renforcement 
des capacités institutionnelles des États membres, à travers les décisions et recommandations 
adoptées dans le domaine des comptes nationaux. Depuis sa création, le GACN se réunit chaque 
année pour élaborer un cadre pour la mise en œuvre du SCN 2008, y compris l'élaboration de la 
stratégie africaine pour la mise en œuvre du SCN 2008, le renforcement des capacités 
institutionnelles et techniques et le renforcement des systèmes opérationnels de production et de 
diffusion des comptes nationaux. Ces dernières années, les membres du GACN se sont étendus à 
tous les pays africains et les réunions du GACN ont rassemblé les chefs de comptes nationaux des 
pays africains, des institutions panafricaines, des organisations régionales et internationales et des 
partenaires au développement pour discuter et coordonner leurs actions pour éviter les doubles 
emplois et faciliter la mise en œuvre effective et dans les délais du SCN 2008 en Afrique. Le 
GACN joue un rôle important dans le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre réussie du SCN 
2008 par les États membres.  
 
Davantage de mesures doivent être prises au niveau des pays pour aider les INS à établir ou à 
renforcer les structures de gouvernance et de coordination des comptes nationaux; Organiser des 
ateliers nationaux entre utilisateurs et producteurs de données; établir et renforcer les structures 
régionales et sous régionales de gouvernance et de coordination pour la mise en œuvre du projet. 
 
Les membres du GACN, les agences et les partenaires au développement s'efforcent de renforcer 
les capacités institutionnelles des États membres par le biais de missions d'assistance technique, 
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d'ateliers et de programmes de formation sur les questions méthodologiques, les pratiques 
d’élaboration et l'utilisation des outils informatiques. 
 
Les écoles de formation statistique sont appelées à participer activement à la recherche sur les 
comptes nationaux et les questions connexes, dans le but de développer des modules de formation 
tout en étant souples dans les modalités de formation afin de mieux répondre aux demandes des 
pays. 
 
RA3: Renforcement des capacités techniques 
 
La composante assistance technique vise à renforcer les capacités techniques des INS ainsi que la 
capacité et l'infrastructure des systèmes statistiques nationaux.  
 
Dans le domaine de l'assistance technique, le GACN a élaboré, approuvé et adopté une «Matrice 
d'offre et de demande d'assistance technique pour la mise en œuvre du SCN 2008 en Afrique» en 
avril 2016. La Matrice d'offre et de demande d’assistance fait correspondre les besoins de 
formation, d’assistance technique et financiers des pays avec les offres des institutions de soutien 
qui s'engagent à fournir l'assistance nécessaire. Les États membres peuvent contacter les 
institutions d'appui, notamment AFRISTAT, CEDEAO, FMI, Banque mondiale, BAD et CUA. 
En conséquence, les parties prenantes du projet ont réalisé des formations, des ateliers et des 
missions d'assistance technique couvrant des domaines techniques tels que: concepts, définitions 
et classifications du SCN 2008, collecte et traitement des sources de données, tableaux des 
ressources et emplois, le Système de comptabilité environnementale et économique et l'utilisation 
de l'outil ERETES pour l’élaboration des comptes nationaux. 
 

• AFRISTAT a réalisé des missions d'assistance technique sur l’élaboration de la nouvelle 
année de base du PIB, les nomenclatures, l'amélioration de la qualité des comptes 
nationaux, le tableau des ressources et emplois, le tableau des comptes économiques 
intégrés, l’utilisation de ERETES, dans les pays suivants: Djibouti, Guinée, Mauritanie et 
Sénégal. 

 
• Le FMI, par l'intermédiaire de ses centres techniques régionaux en Afrique (AFRITAC), a 

effectué 37 missions d'assistance technique dans 23 pays et 4 ateliers de formation en 2016 
dans les domaines suivants : PIB trimestriel, tableau des ressources et emplois (TRE), 
concepts, définitions et nomenclatures du SCN 2008, et dans les pays suivants : Angola, 
Bénin (3), Tchad, Congo, République Démocratique du Congo (2), Gambie (2), Ghana, 
Guinée (2), Guinée Bissau (2), Kenya, Libéria (2), Madagascar , Malawi, Mozambique, 
Mauritanie, Niger, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Swaziland (3), Tanzanie, Zanzibar 
(3), Togo et Ouganda. 

 
• La Banque mondiale a effectué des missions d'assistance technique pour la mise à jour des 

comptes économiques par l'intermédiaire de son équipe de statistique de la Région Afrique 
dans les pays comme le Gabon et la Guinée équatoriale.  

 
• L'INSEE a organisé des formations sur l'outil ERETES pour l’élaboration des comptes 

nationaux et des missions d'assistance technique sur ERETES et des comptes provisoires 
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dans les pays suivants: Bénin, Cameroun (2), Ghana, Guinée Bissau, Sénégal (2) et Tunisie. 
L'INSEE, en collaboration avec AFRITAC Ouest, a animé une formation sur ERETES 
pour 10 pays de la région. Il a mis en place un groupe d’experts ERETES pour fournir une 
formation aux Etats membres sur demande. 

 
• La CUA, conjointement avec Eurostat, a élaboré et lancé le Programme panafricain de 

statistique (PAS) dans le but de soutenir le programme d'intégration régionale de l'Afrique 
en renforçant le système statistique africain et en améliorant la qualité et la disponibilité 
des statistiques pour la formulation des politiques et la prise de décision . Le PAS a identifié 
la mise en œuvre du SCN 2008 comme son premier pilier. Un atelier de formation des 
formateurs sur la formulation des plans d'action nationaux a eu lieu en avril 2016. Un atelier 
sur la mise en œuvre du SCN 2008 a été organisé en Juillet 2016. Il est programme de 
conduire une enquête en décembre 2016 sur les utilisateurs d’ERETES. 

 
• La BAD a organisé, en mars 2016, des ateliers de formation sur les pratiques d’élaboration 

du PIB, le tableau des ressources et emplois et les répertoires des entreprises dans le cadre 
du SCN 2008 pour les pays de COMESA, SADC et CEDEAO. Elle a aussi organisé Des 
missions d’assistance technique avec le système d’élaboration des comptes nationaux 
NADABASE dans les pays suivants: Botswana, Namibie et Zimbabwe.  

 
• La CEA a effectué une mission d'assistance technique pour réviser la série actuelle du PIB 

et lancer une nouvelle année de base conformément au SCN 2008 dans des pays dont la 
Guinée et la Mauritanie. 

 
RA4: Elaboration des guides méthodologiques opérationnels 
 
Pour développer davantage les capacités statistiques des INS, un ensemble de documents 
méthodologiques (guides et manuels) ont été identifiés comme importants pour servir de guides 
opérationnels dans l’élaboration des comptes nationaux. Les documents méthodologiques 
devraient définir des procédures et des méthodes claires et précises sur la manière d'appliquer et 
de mettre en œuvre le SCN 2008 dans les États membres, conformément aux expériences et aux 
bonnes pratiques des pays africains. 
 
Des efforts ont été faits pour développer des documents méthodologiques et techniques appropriés 
par AFRISTAT, BAD, CEA et DSNU. 
 
En Afrique, le secteur informel est une source majeure d'emplois et de revenus; et donc une part 
importante du PIB. Les statistiques du secteur informel sont essentielles à la formulation et à 
l'analyse des politiques, y compris la réduction de la pauvreté, la force de travail et l'emploi, ainsi 
que le développement économique et social. Cependant, une bonne mesure de la taille et de la 
contribution du secteur informel et de l'emploi informel a toujours été un défi majeur pour la 
collecte et l’élaboration des statistiques officielles. À cet égard, la CEA travaille sur l'élaboration 
d'un guide sur la comptabilisation du secteur informel dans les comptes nationaux. Une réunion 
d'experts sur le sujet a été organisée en janvier 2016 pour renforcer les capacités et partager les 
expériences. Le guide opérationnel sur la comptabilisation du secteur informel dans les comptes 
nationaux est en cours d'élaboration, dans lequel il met en lumière 20 études de cas réalisées par 
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des pays africains sur des enquêtes et des méthodologies du secteur non structuré pour intégrer le 
secteur informel dans les comptes nationaux et harmoniser la méthodologie en Afrique.  
 
RA5: Elaboration de comptes nationaux dans les États membres conformément au SCN 2008 
 
Le SCN de 2008 introduit des changements qui ont une incidence considérable sur le système 
statistique. Les INS devraient saisir l'occasion pour examiner et renforcer la qualité générale et la 
couverture des données sources pour les comptes nationaux. 
 
Pour renforcer la capacité des pays à élaborer leurs comptes nationaux, une équipe ERETES a été 
mise en place par l'INSEE, AFRISTAT et la CUA. L'équipe ERETES s'emploiera à aider les pays 
à mettre en œuvre ERETES pour l’élaboration des comptes nationaux et le renforcement de la 
coopération Sud-Sud. L'équipe est composée d'experts africains possédant: (i) une connaissance 
approfondie d'ERETES, (ii) la disponibilité pour mener des missions d'assistance technique aux 
pays, et (iii) la capacité de former les pays africains francophones et anglophones. À la demande 
des pays, les experts se rendront dans les pays pour organiser des formations sur ERETES, dans le 
cadre du Programme PAS de la CUA et d'Eurostat. 
 
La CEA, en collaboration avec la Banque mondiale, l'OCDE et l'OMC, élabore actuellement un 
sous-projet sur l’élaboration des tableaux ressources emplois (TRE) ; avec les données qui en 
résulteront pour aider à intégrer les pays africains dans la base de données mondiale sur les 
Échanges en Valeur Ajoutée (EVA). Le sous-projet aidera les pays à utiliser les données 
administratives et à intégrer le secteur informel dans les comptes nationaux afin de produire des 
TRE. Les TRE constituent un cadre de coordination important pour les statistiques économiques 
et sont essentielles pour vérifier la cohérence du PIB afin d'améliorer les statistiques 
macroéconomiques. Dans la première phase, 10 pays pilotes recevront un appui technique pour 
produire et améliorer leurs TRE.  
 
RA6: Continuité et durabilité de la mise en œuvre du SCN 2008 
 
Le mécanisme de coordination, de suivi, d'évaluation et d’établissement des rapports est essentiel 
pour la mise en œuvre réussie et dans les délais du SCN 2008 en Afrique. La réunion du CPC 
s'inscrit dans le processus de suivi, d'évaluation et de présentation des rapports pour examiner les 
réalisations du projet et formuler des recommandations sur les mesures correctives appropriées à 
prendre sur la base des progrès réalisés et des autres rapports de projet disponibles. 
 
Dans le domaine de la coordination, du suivi, de l'évaluation et d’établissement des rapports, 
plusieurs étapes importantes ont été franchies. Le Secrétariat a mis à jour les rapports sur «l'état 
actuel et l'évaluation des besoins en vue de la mise en œuvre du SCN 2008 en Afrique» et 
«L'assistance disponible pour la mise en œuvre du système de comptabilité nationale 2008 en 
Afrique». En faisant ainsi, toutes les parties prenantes au Projet pourront mieux coordonner et 
aligner leurs programmes de travail dans le domaine des comptes nationaux en Afrique; évitant 
ainsi les déphasages et minimisant les doubles emplois. Les rapports sont largement diffusés parmi 
les intervenants et présentés lors des réunions du CPC et du GACN.  
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Le Secrétariat appuie également l'organisation des réunions du CPC et du GACN. La dernière 
réunion du GACN sur le "Renforcement du soutien au projet africain de mise en œuvre du SCN 
2008" s'est tenue en avril 2016 et a réuni des représentants de 45 pays africains, des CERs, des 
institutions de recherche et de formation en statistique, aussi bien que des organisations 
internationales et régionales comprenant l'INSEE France, le FMI, la Banque mondiale, l'OCDE et 
la Division statistique des Nations unies (DSNU). Il contribue à mettre en place un système de 
soutien et sert de centre pour que les pays confrontés à des difficultés et ayant besoin d'un appui 
technique en termes de formation et de missions d’assistance technique. La «matrice pour 
l'assistance technique» est un outil efficace pour combler les lacunes et éviter les chevauchements 
et réorienter et promouvoir la collaboration et la coopération entre les parties prenantes du projet. 
 
La 5ème Réunion du CPC pour le Projet Africain sur le SCN 2008 s'est tenue du 31 octobre au 1er 
novembre 2016 à Tunis en Tunisie. Le 5e CPC a examiné les progrès réalisés par le Projet africain 
sur le SCN 2008, donné des orientations sur les questions relatifs au projet et conseillé sur les 
perspectives. En particulier, sur la voie à suivre, un plan d’exécution du projet (PEP) pour la phase 
II a été élaboré pour la prochaine année. Le PEP repose sur six piliers et définit clairement les 
activités à entreprendre et identifie les institutions chefs de file et de soutien pour chaque activité 
et fournit les orientations nécessaires aux États membres. 
 

IV.  Perspectives 
 
En conséquence, tel que adopté et approuvé par le CPC, le GACN et le CoDGs: 
 

• Les États membres et toutes les parties prenantes clés sont appelés à poursuivre leurs 
efforts, comme indiqué dans le Plan d’exécution du projet (PEP), pour mener à bien la 
Phase II du Projet commun africain sur le SCN 2008, comprenant :  

 
- les États membres à finaliser leurs plans d'action nationaux et les soumettre à la CEA 

pour examen; 
- les États membres à soumettre une demande formelle, par l'intermédiaire des DG des 

INS, à la CUA en vue d'obtenir une assistance technique pour la formulation de plans 
d'action nationaux; 

- les États membres à adopter des outils informatiques modernes pour l’élaboration des 
comptes nationaux; 

- La CUA et les CERs à continuer à aider les États membres à finaliser et à lancer leurs 
plans d'action nationaux pour la mise en œuvre du SCN 2008 et à intensifier la 
campagne de plaidoyer; 

 
• Les organisations internationales, régionales et sous régionales et les partenaires au 

développement doivent continuer à soutenir fortement et à participer activement au Projet 
commun africain pour le SCN 2008 afin de renforcer les capacités institutionnelles et 
techniques des États membres; Et, ce faisant, d'utiliser la «Matrice d'offre et de demande 
de l'assistance technique» pour minimiser les doubles emplois et éviter les décalages. 
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La session conjointe de StatCom-Afrique / Co-DG est invitée à exprimer son point de vue 
sur: 
 

1. L'état d'avancement du Projet africain sur le SCN 2008 tant pour la Phase I que la première 
année de la Phase II; 

2. Les six résultats attendus et activités décrites dans le document de projet de la phase II; 
3. Le calendrier actuel du projet, qui propose la mise en œuvre du SCN 2008 en Afrique d'ici 

à 2018; 
4. Les stratégies pour intensifier les efforts de mobilisation des ressources pour la mise en 

œuvre de la Phase II.  
 
 
 
 
 
 
  



 

Page 13 of 13 

 

Annexe 1: Les «Conclusions et Recommandations» du Premier StatCom / 
CoDGs sur les Comptes Nationaux 
 
Première session conjointe du Comité des Directeurs généraux des instituts nationaux de la 
statistique de l'Union africaine et Commission statistique africaine de la Commission économique 
pour l'Afrique 
 

8-12 décembre 2015 
Tunis, Tunisie 

 
Conclusions et recommandations 

 
Comptes nationaux 
 

• Demande aux institutions panafricaines d'inclure les activités engagées dans le Plan 
d’exécution du projet (PEP) et les ressources pour soutenir la mise en œuvre dans leurs 
programmes de travail, en incorporant notamment la composante renforcement des 
capacités dans le programme du PCI; 

 
• Demande aux communautés économiques régionales (CERs) d'inclure les activités 

engagées dans le PEP dans leur Stratégie régionale de développement statistique (SRDS), 
de conduire leurs États membres à fixer des objectifs pour atteindre les étapes importantes 
de l'adoption du SCN 2008; 

 
• Exhorte les pays à: a) inclure les plans de mise en œuvre du SCN 2008 dans la Stratégie 

nationale pour le développement de la statistique (SNDS); b) soumettre au secrétariat des 
questionnaires d'autoévaluation de la DSNU remplis, comme outil pour l'élaboration des 
plans de mise en œuvre des pays; c) demander l’assistance technique.  

 
 

*** 

 
 
 
 


